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ANNEXE IX 

MESURE/TYPE D’INTERVENTION/SECTEUR COMME INDIQUÉ À L’ARTICLE 58 (1) 

Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

 
Opérations concernant les types 

d’intervention sous forme de paiements di-

rects visés à l’article 16 du règlement (UE) 

2021/2115 

 08 02 04 

 
1. Soutien du revenu découplé   

I.1 Aide de base au revenu pour un développement 

durable 

L’aide de base au revenu est un paiement à la surface découplé de la 

production. L’objectif est de soutenir des revenus agricoles viables et 

la résilience dans toute l’Union pour améliorer la sécurité alimen-

taire. 

08 02 04 01 

I.2 Aide redistributive complémentaire au revenu 

pour un développement durable 

L’aide redistributive complémentaire au revenu pour un développe-

ment durable est un paiement à la surface découplé de la production. 

L’objectif est d’améliorer la répartition des paiements directs en 

redistribuant l’aide des grandes exploitations aux exploitations plus 

petites ou moyennes. 

08 02 04 02 

I.3 Aide complémentaire au revenu pour les jeunes 

agriculteurs 

L’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs est un 

paiement découplé de la production apportant une aide au revenu 

renforcée aux jeunes agriculteurs nouvellement installés pour la pre-

mière fois. L’objectif est de moderniser le secteur agricole en attirant 

les jeunes et en favorisant le développement de leur entreprise. 

08 02 04 03 

 
1  Et d’autres mesures de soutien à adopter en vertu de l’article 39, paragraphe 2, du traité et/ou du règlement (UE) n° 1308/2013. 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

I.4 Programmes pour le climat et l’environnement Les programmes écologiques sont un paiement découplé de la pro-

duction. L’objectif est de cibler l’aide au revenu applicable sur les 

pratiques agricoles bénéfiques pour l’environnement, le climat et le 

bien-être des animaux. 

08 02 04 04 

I.5 Paiements en faveur des petits agriculteurs (Ar-

ticle 28) 

Les paiements en faveur des petits agriculteurs sont découplés de la 

production et remplacent tous les autres paiements directs pour les 

bénéficiaires concernés. L’objectif des paiements en faveur des petits 

agriculteurs est de promouvoir une répartition plus équilibrée de 

l’aide et d’alléger la charge administrative qui pèse à la fois sur les 

bénéficiaires de petits montants et sur les autorités de gestion. 

08 02 04 01 

 

 
2. Paiements directs couplés   

I.6 Aide couplée au revenu L’aide couplée au revenu couvre les paiements par hectare ou par tête 

liés à des productions spécifiques. L’objectif est d’améliorer la com-

pétitivité, la durabilité et/ou la qualité dans certains secteurs et cer-

taines productions qui revêtent une importance particulière pour des 

raisons sociales, économiques ou environnementales et qui sont con-

frontés à des difficultés. 

08 02 04 05 

I.7 Aide spécifique au coton L’aide spécifique au coton est un paiement couplé octroyé par hec-

tare de superficie de coton admissible. Il s’agit d’un régime obliga-

toire pour les États membres producteurs de coton, afin d’en soutenir 

la production dans les régions où elle est importante pour l’économie 

agricole. 

08 02 04 06 

 
Mesures visées à l’annexe I du règlement 

(UE) no 1307/2013 

 08 02 05  
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

II.1 Régime de paiement de base (titre III, chapitre 

1, sections 1, 2, 3 et 5) 

Le régime de paiement de base est un régime de paiement à la surface 

découplé de la production qui fonctionne sur la base des droits au 

paiement alloués aux agriculteurs. L’objectif est de soutenir le revenu 

des agriculteurs, qui, en moyenne, se situe nettement sous le revenu 

moyen du reste de l’économie. 

08 02 05 04 

II.2 Régime de paiement unique à la surface (ar-

ticle 36) 

Le régime de paiement unique à la surface est un paiement à la sur-

face découplé de la production et octroyé pour chaque hectare admis-

sible déclaré par l’agriculteur. L’objectif est de soutenir le revenu des 

agriculteurs, qui, en moyenne, se situe nettement sous le revenu 

moyen du reste de l’économie. 

08 02 05 02 

II.3 Paiement redistributif (titre III, chapitre 2) Le paiement redistributif est un paiement à la surface découplé. 

L’objectif est de soutenir les petits exploitants en leur allouant une 

aide supplémentaire pour les premiers hectares déclarés au titre du 

régime de paiement de base. 

08 02 05 03 

II.4 Paiement pour les pratiques agricoles béné-

fiques pour le climat et l'environnement (Titre 

III, chapitre 3) 

L’écologisation est un paiement à la surface découplé octroyé par 

hectare payé. L’objectif est de respecter trois pratiques agricoles en 

faveur du climat et de l’environnement : la diversification des cul-

tures, l’entretien des prairies permanentes et l’existence d’une surface 

d’intérêt écologique sur la surface agricole 

08 02 05 05 

II.5 Paiement pour les zones soumises à des con-

traintes naturelles (titre III, chapitre 4) 

Le paiement pour les zones soumises à des contraintes naturelles est 

un paiement à la surface découplé et versé en sus du paiement de 

base aux agriculteurs. L’objectif est d’apporter un concours aux agri-

culteurs installés dans des zones soumises à des contraintes natu-

relles. 

08 02 05 06 

II.6 Paiement en faveur des jeunes agriculteurs Le paiement en faveur des jeunes agriculteurs est un paiement dé-

couplé de la production apportant une aide au revenu renforcée aux 

08 02 05 07 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

(titre III, chapitre 5) jeunes agriculteurs nouvellement installés pour la première fois. 

L’objectif est de promouvoir la création et l’évolution de nouvelles 

activités économiques dans le secteur agricole, ce qui est essentiel 

pour la compétitivité du secteur agricole dans l’Union. 

II.7 Soutien couplé facultatif (titre IV, chapitre 1) Le soutien couplé facultatif couvre les paiements par hectare ou par 

tête liés à des productions spécifiques. L’objectif est d’améliorer la 

compétitivité et la durabilité de secteurs qui sont particulièrement 

importants pour des raisons économiques, sociales ou environnemen-

tales et qui connaissent certaines difficultés. 

08 02 05 09 

II.8 Aide spécifique au coton (titre IV, chapitre 2) L’aide spécifique au coton est un paiement couplé octroyé par hec-

tare de superficie de coton admissible. Il s’agit d’un régime obliga-

toire pour les États membres producteurs de coton, afin d’en soutenir 

la production dans les régions où elle est importante pour l’économie 

agricole. 

08 02 05 08 

II.9 Régime des petits agriculteurs (titre V) Le régime des petits agriculteurs est découplé de la production et 

remplace tous les autres paiements directs pour les bénéficiaires 

concernés. L’objectif est de promouvoir une répartition plus équili-

brée de l’aide et d’alléger la charge administrative qui pèse à la fois 

sur les bénéficiaires de petits montants et sur les autorités de gestion. 

08 02 05 10 

II.10 Mesures visées à l’annexe I du règlement 

(CE) no 73/2009 du Conseil2 

L’objectif de ces paiements directs était de découpler l’aide de la 

production des cultures et du bétail afin d’améliorer l’aide au 

revenu des agriculteurs. 

08 02 99 01 

 
2  Règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole 

commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, modifiant les règlements (CE) no 1290/2005, (CE) no 247/2006 et (CE) no 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) 

no 1782/2003 (JO L 30 du 31.1.2009, p. 16). 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

 
Opérations sous la forme d’interventions 

sectorielles visées à l’article 42 du règlement 

(UE) 2021/2115 

 08 02 02 

III.1 Dans le secteur des fruits et légumes (articles 49 

à 53) 

L’objectif est de soutenir la concentration de l’offre, la compétitivité 

et la durabilité du secteur des fruits et légumes. Cela est assuré par les 

organisations de producteurs (OP) ou leurs associations (AOP) re-

connues en vertu du règlement (UE) no 1308/2013 et par la mise en 

œuvre des programmes opérationnels conformément au règlement 

(UE) 2021/2115. Les bénéficiaires sont les OP et les AOP. Les pro-

grammes ont une durée comprise entre trois et sept ans et sont gérés 

sur la base d’un exercice financier. Les États membres doivent ap-

prouver chaque programme. 

08 02 02 01 

III.2 Dans le secteur des produits de l’apiculture 

(articles 54, 55 et 56) 

L’objectif est de soutenir les apiculteurs, la qualité et le marché des 

produits de l’apiculture. 

08 02 02 02 

III.3 Dans le secteur vitivinicole (articles 57 à 60) L’objectif est de soutenir la compétitivité et la durabilité du secteur 

vitivinicole. Les programmes sont mis en œuvre par les États 

membres au niveau national dans le cadre de leur plan stratégique et 

sont gérés sur la base d’un exercice financier. Les bénéficiaires sont 

les viticulteurs ainsi que les opérateurs du secteur vitivinicole et du 

commerce du vin ou leurs associations/organisations. Les opérations 

approuvées par les États membres peuvent être annuelles ou plurian-

nuelles. 

08 02 02 03 

III.4 Dans le secteur du houblon (articles 61 et 62) L’objectif est de soutenir la concentration de l’offre, la compétitivité 

et la durabilité du secteur du houblon par l’intermédiaire des organi-

sations de producteurs (OP) ou de leurs associations (AOP) recon-

nues en vertu du règlement (UE) no 1308/2013 et par la mise en 

œuvre des programmes opérationnels conformément au règlement 

08 02 02 04 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

(UE) 2021/2115. Les bénéficiaires sont les OP ou les AOP. Les pro-

grammes ont une durée comprise entre trois et sept ans et sont gérés 

sur la base d’un exercice financier. Les États membres doivent ap-

prouver chaque programme. 

III.5 Dans le secteur de l’huile d’olive et des olives 

de table (articles 63, 64 et 65) 

L’objectif est de soutenir la concentration de l’offre, la compétitivité 

et la durabilité du secteur de l’huile d’olive et des olives de table par 

l’intermédiaire des organisations de producteurs (OP) et de leurs 

associations (AOP) reconnues en vertu du règlement (UE) 

no 1308/2013 et par la mise en œuvre des programmes opérationnels 

conformément au règlement (UE) 2021/2115. Les bénéficiaires sont 

les OP ou les AOP. Les programmes ont une durée comprise entre 

trois et sept ans et sont gérés sur la base d’un exercice financier. Les 

États membres doivent approuver chaque programme. 

08 02 02 05 

III.6 Dans les autres secteurs énoncés à l’article 1er, 

paragraphe 2, points a) à h), k), m), o) à t), et 

w), du règlement (UE) no 1308/2013 et les sec-

teurs couvrant les produits énumérés à 

l’annexe XIII du règlement (UE) 2021/2115. 

(articles 66, 67 et 68) 

L’objectif est de soutenir la concentration de l’offre, la compétitivité 

et la durabilité des secteurs liés par l’intermédiaire des organisations 

de producteurs (OP), de leurs associations (AOP) reconnues en vertu 

du règlement (UE) no 1308/2013, ainsi que des groupements de pro-

ducteurs (GP) temporairement approuvés par les États membres, et 

par la mise en œuvre des programmes opérationnels conformément 

au règlement (UE) 2021/2115. Les bénéficiaires sont les OP, les AOP 

ou les GP. Les programmes ont une durée comprise entre trois et 

sept ans et sont gérés sur la base d’un exercice financier. Les États 

membres doivent approuver chaque programme. 

08 02 02 06 

 
Mesures prévues par le règlement (UE) 

no 1308/2013 

 08 02 03 

IV.1 Intervention publique (chapitre I, section 3) Lorsque le prix de marché de certains produits agricoles tombe en 

dessous d’un niveau prédéterminé, les autorités publiques des États 

08 02 03 10 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

membres peuvent intervenir pour stabiliser le marché en achetant des 

excédents de ces produits puis en les stockant jusqu’à ce que le prix 

de marché remonte. Les entités qui doivent être publiées sont celles 

qui bénéficient de l’aide, c’est-à-dire les entités auxquelles le produit 

a été acheté. 

IV.2 Aide au stockage privé (chapitre I, section 3) L’objectif de l’aide accordée est de soutenir temporairement les pro-

ducteurs de certains produits en allégeant le coût du stockage privé. 

08 02 03 10 0001 005 

08 02 03 10 0001 007 

08 02 03 10 0001 008 

08 02 03 10 0006 015 

08 02 03 10 0007 010 

08 02 03 10 0008 002 

08 02 03 10 0009 002 

IV.3 Programme de l’Union en faveur de la con-

sommation de fruits, de légumes et de lait à 

l’école (chapitre 2, section 1) 

L’objectif de l’aide octroyée est de soutenir la distribution de pro-

duits agricoles aux enfants dans les écoles maternelles, primaires et 

secondaires, dans le but d’encourager leur consommation de fruits, de 

légumes et de lait, et d’améliorer leurs habitudes alimentaires. 

08 02 03 04 

IV.4 Mesures exceptionnelles (chapitre I, sections 1, 

2 et 3) 

L’objectif des mesures exceptionnelles accordées au titre de 

l’article 219, paragraphe 1, de l’article 220, paragraphe 1, et de 

l’article 221, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) no 1308/2013 est 

de soutenir les marchés agricoles conformément à l’article 5, para-

graphe 2, point a), du règlement (UE) 2021/2116. 

08 02 03 11 

IV.5 Aide dans le secteur des fruits et légumes (cha-

pitre II, section 3) 

Les producteurs sont encouragés à s’affilier à des organisations de 

producteurs (OP), lesquelles reçoivent une aide pour la mise en 

œuvre de programmes opérationnels s’inscrivant dans une stratégie 

nationale. L’objectif de l’aide accordée est également d’atténuer les 

fluctuations de revenu liées aux crises. Une aide est octroyée pour les 

mesures de prévention et de gestion des crises au titre des pro-

08 02 03 06 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

grammes opérationnels, à savoir: le retrait du marché, la récolte en 

vert/la non-récolte, des outils de promotion et de communication, la 

formation, l’assurance récolte, une aide à l’obtention de prêts ban-

caires et la participation aux frais administratifs pour la constitution 

de fonds de mutualisation (fonds de stabilisation appartenant à des 

agriculteurs). 

IV.6 Aide dans le secteur vitivinicole (chapitre II, 

section 4) 

L’objectif d’aides diverses octroyées est d’assurer l’équilibre du 

marché et d’accroître la compétitivité du vin de l’Union: aide à la 

promotion du vin sur les marchés de pays tiers et à des actions 

d’information sur la consommation responsable de vin et sur le sys-

tème des appellations d’origine protégée (AOP) et des indications 

géographiques protégées (IGP) de l’Union; cofinancement des coûts 

de la restructuration et de la reconversion des vignobles, aide aux 

investissements dans des installations de vinification et dans des 

structures de commercialisation, ainsi qu’à l’innovation; aide à la 

récolte en vert, à la constitution de fonds de mutualisation, à 

l’assurance récolte et à la distillation de sous-produits. 

08 02 03 07 

IV.7 Aide dans le secteur de l’huile d’olive et des 

olives de table (chapitre II, section 2) 

Aide octroyée aux programmes de travail triennaux établis par les 

organisations de producteurs, les associations d’organisations de 

producteurs ou les organisations interprofessionnelles dans un ou 

plusieurs des domaines suivants: le suivi et la gestion du marché dans 

le secteur de l’huile d’olive et des olives de table; l’amélioration de 

l’incidence environnementale de l’oléiculture; l’amélioration de la 

compétitivité de l’oléiculture par la modernisation; l’amélioration de 

la qualité de la production d’huile d’olive et d’olives de table; le 

système de traçabilité, la certification et la défense de la qualité de 

l’huile d’olive et des olives de table; la diffusion d’informations sur 

les actions menées par les organisations de producteurs, les associa-

tions d’organisations de producteurs ou les organisations interprofes-

08 02 03 05 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

sionnelles afin d’améliorer la qualité de l’huile d’olive et des olives 

de table. 

IV.8 Aide dans le secteur de l’apiculture (chapitre II, 

section 5) 

L’objectif de l’aide accordée est de soutenir ce secteur au travers de 

programmes apicoles destinés à améliorer la production et la com-

mercialisation des produits de l’apiculture. 

08 02 03 08 

IV.9 Aide dans le secteur du houblon (chapitre II, 

section 6) 

Aide octroyée aux organisations de producteurs de houblon. 08 02 03 09  

 
Opérations sous la forme de types 

d’intervention en faveur du développement 

rural visées à l’article 69 du règlement (UE) 

2021/2115 

 08 03 01 

V.1 Engagements en matière d’environnement et de 

climat et autres engagements en matière de 

gestion 

L’objectif de l’aide accordée est d’indemniser les agriculteurs, les 

exploitants forestiers et d’autres gestionnaires de terres pour les coûts 

supplémentaires et les pertes de revenus liés aux engagements volon-

taires en matière d’environnement, de climat et d’autres formes de 

gestion, qui vont au-delà des normes obligatoires et qui contribuent 

aux objectifs spécifiques de la PAC, notamment dans le domaine de 

l’environnement, du climat et du bien-être des animaux. 

08030101 0001 

V.2 Zones soumises à des contraintes naturelles ou 

spécifiques 

L’objectif de l’aide accordée est d’indemniser les agriculteurs pour 

une partie ou la totalité des coûts supplémentaires et des pertes de 

revenus résultant des contraintes naturelles ou d’autres contraintes 

spécifiques dans la zone concernée, telles que des zones de mon-

tagne. 

08030101 0002 

V.3 Zones soumises à des désavantages spécifiques 

résultant de certaines exigences obligatoires 

L’objectif de l’aide accordée est d’indemniser les agriculteurs, les 

exploitants forestiers et d’autres gestionnaires de terres pour une 

08030101 0003 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

partie ou la totalité des coûts supplémentaires et des pertes de revenus 

résultant des désavantages spécifiques dans la zone concernée qui 

sont imposés par les exigences résultant de la mise en œuvre des 

directives Natura 2000 [directive 92/43/CEE du Conseil3 et directive 

2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil4] ou, pour les 

surfaces agricoles, la directive-cadre sur l’eau [directive 2000/60/CE 

du Parlement européen et du Conseil5]. 

V.4 Investissements, y compris dans l’irrigation L’objectif de l’aide accordée est de soutenir les investissements dans 

des actifs corporels ou incorporels, y compris les investissements 

dans l’irrigation, qui contribuent à atteindre un ou plusieurs des ob-

jectifs spécifiques de la PAC. 

08030101 0004 

V.5 Installation de jeunes agriculteurs, nouveaux 

agriculteurs et création de nouvelles entreprises 

rurales 

L’objectif de l’aide accordée est de soutenir l’installation de jeunes 

agriculteurs, de nouveaux agriculteurs et, sous certaines conditions, 

de jeunes entreprises rurales, en vue de contribuer à la réalisation 

d’un ou de plusieurs des objectifs spécifiques de la PAC. 

08030101 0005 

V.6 Outils de gestion des risques L’objectif de l’aide accordée est d’encourager la mise en place 

d’outils de gestion des risques aidant les agriculteurs à gérer les 

risques concernant la production et les revenus liés à leur activité 

agricole sur lesquels ils n’exercent aucun contrôle. 

08030101 0006 

V.7 Coopération 
L’objectif de l’aide accordée est de soutenir la coopération en vue de 

contribuer à la réalisation d’un ou de plusieurs des objectifs spéci-

fiques de la PAC. Cela comprend le soutien à la coopération pour: 

a) préparer et mettre en œuvre les opérations des groupes opération-

08030101 0007 

 
3  Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7). 
4  Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages (JO L 20 du 26.1.2010, p. 7). 
5  Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (JO L 327 

du 22.12.2000, p. 1). 
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Code de la mesure/du 

type d’intervention/du 

secteur 

Dénomination de la mesure/du type 

d’intervention/du secteur 

Finalité de la mesure/du type d’intervention/du secteur Nomenclature budgétaire 

2023 

Chapitre 08 02  

Chapitre 08 03 

nels dans le cadre du partenariat européen d’innovation pour la 

productivité et le développement durable de l’agriculture; 

b) préparer et mettre en œuvre Leader; 

c) encourager et soutenir les systèmes de qualité reconnus par 

l’Union et par les États membres ainsi que leur utilisation par les 

agriculteurs; 

d) soutenir les groupements de producteurs, les organisations de 

producteurs ou les organisations interprofessionnelles; 

e) préparer et mettre en œuvre les stratégies Villages intelligents; 

f) soutenir d’autres formes de coopération. 

V.8 Échange de connaissances et diffusion de l’ 

information 

L’objectif de l’aide accordée est de soutenir l’échange de connais-

sances et les actions d’information qui contribuent à un ou plusieurs 

des objectifs spécifiques de la PAC, tout en ciblant spécifiquement la 

protection de la nature, de l’environnement et du climat, y compris 

dans le cadre d’actions d’éducation et de sensibilisation à 

l’environnement, ainsi que le développement d’entreprises et de 

communautés rurales. De telles actions peuvent inclure des actions 

destinées à promouvoir l’innovation, la formation et les services de 

conseil, ainsi que l’échange et la diffusion de connaissances et 

d’informations. 

08030101 0008 

 
Mesures prévues au titre III, chapitre I, du 

règlement (UE) no 1305/2013 

  

VI.1 Transfert de connaissances et actions 

d’information (article 14) 

Cette mesure porte sur la formation et d’autres types d’activités telles 

que des ateliers, l’encadrement, des activités de démonstration et des 

actions d’information, ainsi que des programmes d’échange de courte 

durée et des visites d’exploitations et de forêts. L’objectif est 

d’accroître le potentiel humain des personnes travaillant dans les 

secteurs agricole, alimentaire et forestier, des gestionnaires de terres 

08 03 01 02 01 

08 03 01 03 01 
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et des petites et moyennes entreprises (PME) exerçant leur activité en 

zones rurales. 

VI.2 Services de conseil, services d’aide à la gestion 

agricole et services de remplacement sur 

l’exploitation (article 15) 

Cette mesure vise à améliorer, grâce au recours à des services de 

conseil et à la mise en place de services d’aide à la gestion agricole, 

de services de remplacement sur l’exploitation et de services de con-

seils agricoles, la gestion durable et les performances économiques et 

environnementales des exploitations agricoles et forestières et des 

PME exerçant leur activité en zones rurales. Elle promeut également 

la formation de conseillers. 

08 03 01 02 02 

08 03 01 03 02 

VI.3 Systèmes de qualité applicables aux produits 

agricoles et aux denrées alimentaires (article 16) 

L’objectif de cette mesure est d’aider tous les nouveaux adhérents 

aux systèmes de qualité de l’Union, nationaux et volontaires. L’aide 

au titre de cette mesure peut également couvrir les coûts résultant des 

activités d’information et de promotion destinées à sensibiliser les 

consommateurs quant à l’existence et aux caractéristiques des pro-

duits dont la production respecte les critères des systèmes de qualité 

de l’Union et nationaux. 

08 03 01 02 03 

08 03 01 03 03 

VI.4 Investissements physiques (article 17) L’objectif de cette mesure est d’améliorer des performances écono-

miques et environnementales des exploitations agricoles et des entre-

prises rurales, d’accroître l’efficacité des secteurs de la commerciali-

sation et de la transformation des produits agricoles, de mettre en 

place des infrastructures nécessaires au développement de 

l’agriculture et de la foresterie, et de soutenir les investissements non 

rémunérateurs nécessaires à la réalisation des objectifs dans le do-

maine de l’environnement. 

08 03 01 02 04 

08 03 01 03 04 

VI.5 Reconstitution du potentiel de production agri-

cole endommagé par des catastrophes naturelles 

et mise en place de mesures de prévention ap-

L’objectif de cette mesure est d’aider les agriculteurs à prévenir les 

catastrophes naturelles et les événements catastrophiques ou à re-

constituer le potentiel agricole endommagé après que l’état de catas-

08 03 01 02 05 

08 03 01 03 05 
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propriées (article 18) trophe a été formellement reconnu par les autorités publiques compé-

tentes des États membres, afin de contribuer à la viabilité et à la 

compétitivité de l’exploitation face à de tels événements. 

VI.6 Développement des exploitations agricoles et 

des entreprises (article 19) 

L’objectif de cette mesure est de soutenir la création et le dévelop-

pement de nouvelles activités économiques viables telles que de 

nouvelles exploitations gérées par de jeunes agriculteurs et de nou-

velles entreprises en zones rurales, ou le développement des petites 

exploitations. Une aide est également octroyée à des entreprises nou-

velles ou existantes qui investissent dans la création ou le dévelop-

pement d’activités non agricoles essentielles pour le développement 

et la compétitivité des zones rurales et de l’ensemble des agriculteurs 

qui diversifient leurs activités agricoles. La mesure prévoit 

d’accorder des paiements aux agriculteurs admissibles au bénéfice du 

régime des petits agriculteurs qui transfèrent à titre permanent leur 

exploitation à un autre agriculteur. 

08 03 01 02 06 

08 03 01 03 06 

VI.7 Services de base et rénovation des villages dans 

les zones rurales (article 20) 

L’objectif de cette mesure est de soutenir les interventions destinées à 

stimuler la croissance et à promouvoir la durabilité environnementale 

et socio-économique des zones rurales grâce notamment au dévelop-

pement d’infrastructures locales (y compris les connexions à haut 

débit, les énergies renouvelables et les infrastructures sociales) et de 

services locaux de base, ainsi qu’à la rénovation de villages et à des 

activités visant à la restauration et à l’amélioration du patrimoine 

culturel et naturel. La mesure soutient aussi la relocalisation des 

activités et la reconversion des installations en vue d’améliorer la 

qualité de vie ou d’augmenter la performance environnementale de la 

communauté. 

08 03 01 02 07 

08 03 01 03 07 

VI.8 Investissements dans le développement des 

zones forestières et amélioration de la viabilité 

L’objectif de cette mesure est de promouvoir des investissements 

dans le développement des surfaces boisées, dans la protection des 

08 03 01 02 08 

08 03 01 02 37 
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des forêts (article 21, articles 22 à 26) forêts et dans l’innovation en foresterie, techniques forestières et 

produits forestiers en vue de contribuer au potentiel de croissance des 

zones rurales. 

08 03 01 02 47 

08 03 01 02 57 

08 03 01 03 08 

08 03 01 03 37 

08 03 01 03 47 

08 03 01 03 57 

VI.9 Boisement et création de surfaces boisées (ar-

ticle 22) 

L’objectif de cette sous-mesure est d’assurer un soutien aux opéra-

tions de boisement et de création de surfaces boisées sur des terres 

agricoles et non agricoles. 

Voir VI.8 

VI.10 Mise en place, réhabilitation ou rénovation de 

systèmes agroforestiers (article 23) 

L’objectif de cette sous-mesure est de soutenir la mise en place de 

pratiques et systèmes agroforestiers qui intègrent délibérément des 

plantes vivaces ligneuses et des cultures et/ou animaux sur la même 

parcelle. 

Voir VI.8 

VI.11 Prévention et réparation des dommages causés 

aux forêts par des incendies de forêt, des catas-

trophes naturelles et des événements catastro-

phiques (article 24) 

Cette sous-mesure vise à prévenir les dommages causés par des in-

cendies ou autres catastrophes naturelles, y compris les cas 

d’infestations parasitaires et de maladies ainsi que les menaces liées 

au climat et à reconstituer (défricher et replanter) le capital forestier. 

Voir VI.8 

VI.12 Investissements améliorant la résilience et la 

valeur environnementale des écosystèmes fores-

tiers (article 25) 

L’objectif de cette sous-mesure est de soutenir des actions qui renfor-

cent la valeur environnementale des forêts, améliorent le potentiel 

des forêts en ce qui concerne l’atténuation des changements clima-

tiques et l’adaptation à ceux-ci, fournissent des services écosysté-

miques et renforcent le caractère d’utilité publique des forêts. Les 

investissements visent à assurer la valorisation environnementale des 

forêts. 

Voir VI.8 

VI.13 Investissements dans les techniques forestières, 

la transformation, la mobilisation et la commer-

Cette sous-mesure vise à soutenir des investissements en machines 

et/ou équipements destinés à l’abattage, la coupe, la mobilisation et la 

Voir VI.8 
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cialisation des produits forestiers (article 26) transformation du bois avant son sciage industriel. Elle a pour objec-

tif principal l’amélioration de la valeur économique des forêts. 

VI.14 Mise en place de groupements et 

d’organisations de producteurs (article 27) 

L’objectif de cette mesure est de soutenir l’établissement de groupe-

ments et d’organisations de producteurs, au cours des premières an-

nées surtout, lorsque des frais supplémentaires sont générés pour 

relever ensemble les défis du marché et consolider le pouvoir de 

négociation en matière de production et de commercialisation, y 

compris sur les marchés locaux. 

08 03 01 02 09 

08 03 01 03 09 

VI.15 Agroenvironnement — climat (article 28) L’objectif de cette mesure est d’encourager les gestionnaires de terres 

à appliquer des modes de production agricole qui contribuent à la 

protection de l’environnement, des paysages et des ressources natu-

relles, ainsi qu’à l’atténuation des changements climatiques et à 

l’adaptation à ceux-ci. Cette mesure peut porter non seulement sur 

des pratiques agricoles plus écologiques, mais également sur le main-

tien de pratiques bénéfiques existantes. 

08 03 01 02 10 

08 03 01 02 30 

08 03 01 02 40 

08 03 01 02 50 

08 03 01 02 60 

08 03 01 03 10 

08 03 01 03 30 

08 03 01 03 40 

08 03 01 03 50 

08 03 01 03 60 

VI.16 Agriculture biologique (article 29) L’objectif de cette mesure est de se focaliser sur le soutien au passage 

aux pratiques et méthodes de l’agriculture biologique et/ou au main-

tien de celles-ci, afin d’encourager les agriculteurs à participer à ces 

régimes et, partant, à répondre à la demande de la société concernant 

le recours à des pratiques agricoles respectueuses de 

l’environnement. 

08 03 01 02 11 

08 03 01 02 31 

08 03 01 02 41 

08 03 01 02 51 

08 03 01 02 61 

08 03 01 03 11 

08 03 01 03 31 

08 03 01 03 41 

08 03 01 03 51 
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08 03 01 03 61 

VI.17 Paiements au titre de Natura 2000 et de la direc-

tive-cadre sur l’eau (article 30) 

L’objectif de cette mesure est d’accorder une aide compensatoire aux 

bénéficiaires qui subissent des désavantages particuliers découlant, 

dans les zones concernées, d’exigences obligatoires spécifiques liées 

à la mise en œuvre des directives 92/43/CEE, 2009/147/CE 

et 2000/60/CE, par rapport à des agriculteurs et gestionnaires de 

forêts établis dans d’autres zones non concernées par ces désavan-

tages. 

08 03 01 02 12 

08 03 01 02 32 

08 03 01 02 42 

08 03 01 02 52 

08 03 01 02 62 

08 03 01 03 12 

08 03 01 03 32 

08 03 01 03 42 

08 03 01 03 52 

08 03 01 03 62 

VI.18 Paiements en faveur des zones soumises à des 

contraintes naturelles ou à d’autres contraintes 

spécifiques (article 31) 

L’objectif de cette mesure est de soutenir des bénéficiaires confrontés 

à des contraintes particulières liées à leur localisation en zone de 

montagne ou dans d’autres zones touchées par des contraintes natu-

relles importantes ou d’autres contraintes spécifiques. 

08 03 01 02 13 

08 03 01 02 33 

08 03 01 02 43 

08 02 01 02 53 

08 03 01 02 63 

08 03 01 03 13 

08 03 01 03 33 

08 03 01 03 43 

08 02 01 03 53 

08 03 01 03 63 

VI.19 Bien-être des animaux (article 33) L’objectif de cette mesure est d’assurer des paiements aux agricul-

teurs qui s’engagent, sur la base du volontariat, à exécuter des opéra-

tions consistant en un ou plusieurs engagements en matière de bien-

être des animaux. 

08 03 01 02 14 

08 03 01 02 34 

08 03 01 02 44 

08 03 01 02 54 

08 03 01 02 64 

08 03 01 03 14 

08 03 01 03 34 
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08 03 01 03 44 

08 03 01 03 54 

08 03 01 03 64 

VI.20 Services forestiers, environnementaux et clima-

tiques et conservation des forêts (article 34) 

L’objectif de cette mesure est de répondre à la nécessité de promou-

voir la gestion durable et l’amélioration des forêts et des surfaces 

boisées, y compris le maintien et l’amélioration de la biodiversité, 

des ressources en eau et des ressources du sol, et la lutte contre les 

changements climatiques, ainsi qu’à la nécessité de conserver les 

ressources génétiques forestières, en ce compris des activités telles 

que le développement de variétés différentes d’espèces forestières 

dans une perspective d’adaptation aux spécificités locales. 

08 03 01 02 15 

08 03 01 02 35 

08 03 01 02 45 

08 03 01 02 55 

08 03 01 02 65 

08 03 01 03 15 

08 03 01 03 35 

08 03 01 03 45 

08 03 01 03 55 

08 03 01 03 65 

VI.21 Coopération (article 35) L’objectif de cette mesure est d’encourager les formes de coopération 

associant au moins deux entités et portant notamment sur les élé-

ments suivants: les projets pilotes; la mise au point de nouveaux 

produits, pratiques, procédés et technologies dans les secteurs de 

l’agriculture, de l’alimentation et de la foresterie; les services touris-

tiques; le développement de circuits d’approvisionnement courts et 

de marchés locaux; les pratiques/projets communs en matière 

d’environnement/de changement climatique; les projets en faveur 

d’une fourniture durable de biomasse; les stratégies locales de déve-

loppement mises en œuvre en dehors du cadre Leader; les plans de 

gestion forestière; et la diversification vers des activités relevant de 

l’«agriculture sociale». 

08 03 01 02 16 

08 03 01 03 16 

VI.22 Gestion des risques (article 36) Cette mesure offre un nouvel ensemble d’outils pour la gestion des 

risques et promeut les possibilités existantes en matière de soutien 

aux assurances et fonds de mutualisation via les enveloppes natio-

08 03 01 02 17 

08 03 01 03 17 
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nales des États membres affectées aux paiements directs en vue 

d’aider les agriculteurs exposés à des risques économiques et envi-

ronnementaux croissants. La mesure introduit également un instru-

ment de stabilisation des revenus pour indemniser les agriculteurs 

confrontés à une forte baisse de leurs revenus. 

VI.22 bis Soutien temporaire exceptionnel en faveur des 

agriculteurs et des PME particulièrement tou-

chés par la crise de la COVID-19 (article 39 ter) 

L’objectif de cette mesure est d’offrir aux agriculteurs et aux petites 

et moyennes entreprises (PME) un soutien temporaire en raison de la 

crise de la COVID-19. 

08 03 01 02 21 

VI.22 ter Soutien temporaire exceptionnel en faveur des 

agriculteurs et des PME particulièrement tou-

chés par l’invasion de l’Ukraine par la Russie 

(article 39 quater) 

L’objectif de cette mesure est d’offrir un soutien temporaire aux 

agriculteurs et aux petites et moyennes entreprises (PME) en raison 

de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. 

08 03 01 02 22 

VI.23 Financement des paiements directs nationaux 

complémentaires pour la Croatie (article 40) 

L’objectif de cette mesure est d’offrir aux agriculteurs admissibles au 

bénéfice des paiements directs nationaux complémentaires en Croa-

tie, un paiement supplémentaire au titre du Feader.. 

08 03 01 02 18 

VI.24 Soutien au développement local Leader (déve-

loppement local mené par les acteurs locaux) 

[article 35 du règlement (UE) no 1303/2013 du 

Parlement européen et du Conseil6] 

L’objectif de cette mesure est de maintenir Leader en tant 

qu’instrument intégré de développement territorial à l’échelon infra-

régional («local») contribuant directement au développement territo-

rial équilibré des zones rurales, lequel constitue l’un des objectifs 

globaux de la politique de développement rural. 

08 03 01 02 19 

08 03 01 02 39 

08 03 01 02 49 

08 03 01 02 59 

08 03 01 02 69 

08 03 01 03 19 

08 03 01 03 39 

 
6 Règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement ré-

gional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, 

portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les af-

faires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil (JO L 347 du 20.12.2013, p. 320). 
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08 03 01 03 49 

08 03 01 03 59 

08 03 01 03 69 

VI.25 Assistance technique (articles 51 à 54) L’objectif de cette mesure est de donner aux États membres la possi-

bilité de fournir une assistance technique à l’appui d’actions qui sou-

tiennent les capacités administratives liées à la gestion des Fonds 

structurels et d’investissement européens (ESI). Ces actions peuvent 

porter sur la préparation, la gestion, le suivi, l’évaluation, 

l’information et la communication, la mise en réseau, le règlement 

des plaintes et le contrôle et l’audit des programmes de développe-

ment rural. 

08 03 01 02 20 

08 03 01 03 20 

VII.1 Mesures prévues par le règlement (UE) 

no 228/2013 

Les mesures POSEI sont des dispositifs agricoles spécifiquement 

destinés à tenir compte des contraintes auxquelles sont confrontées 

les régions ultrapériphériques conformément à l’article 349 du traité. 

Elles consistent en deux éléments principaux: le régime spécifique 

d’approvisionnement et les mesures d’aide à la production locale. Le 

premier vise à alléger les surcoûts de l’approvisionnement en pro-

duits essentiels liés à l’ultrapériphéricité de ces régions (au moyen 

d’une aide en ce qui concerne les produits originaires de l’Union et 

d’une exonération du droit à l’importation en ce qui concerne les 

produits originaires de pays tiers) et les secondes visent à favoriser le 

développement du secteur agricole local (paiements directs et me-

sures de marché). Les mesures POSEI permettent également le finan-

cement de programmes phytosanitaires. 

08 02 03 01 

08 02 05 01 

VIII.1 Mesures prévues par le règlement (UE) 

no 229/2013 

Le régime en faveur des îles mineures de la mer Égée est analogue au 

dispositif POSEI, mais il n’a pas la même base juridique dans le traité 

et il fonctionne à plus petite échelle. Il prévoit à la fois un régime 

spécifique d’approvisionnement (limité cependant à une aide aux 

08 02 03 01 

08 02 05 01 
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produits originaires de l’Union) et des mesures à l’appui des activités 

agricoles locales sous la forme de paiements supplémentaires pour 

des produits locaux déterminés. 

IX.1 Actions d’information et de promotion pré-

vues par le règlement (UE) no 1144/2014 

Les actions d’information et de promotion concernant les produits 

agricoles et certains produits alimentaires à base de produits agri-

coles, mises en œuvre sur le marché intérieur ou dans les pays tiers et 

visées au règlement (UE) no 1144/2014 peuvent être financées, en 

tout ou en partie, par le budget de l’Union, dans les conditions pré-

vues par le présent règlement. Ces actions consistent en des pro-

grammes d’information et de promotion. 

08 02 03 02 

 


